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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 

DE LASOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Compte rendu de la réunion tenue le 19 avril 2010

La réunion s’est déroulée sous la présidence du Représentant permanent de Colombie près l’OEA, l’Ambassadeur Luis A. Hoyos Aristizabal, en sa qualité de Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, afin d’examiner les points de l’ordre du jour publié sous le couvert du document CP/CISC-503/10 rev. 2. Elle a bénéficié de la participation des délégations des pays suivants: Argentine, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay, et Venezuela.

1. Rapport de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur le suivi des mandats émanés du Cinquième Sommet des Amériques
La présentation de ce rapport, assorti de texte sur “Power Point”, a été à la charge de la Secrétaire exécutive de la CIM, l’Ambassadrice Carmen Moreno.

L’Ambassadrice Moreno, abordant le thème du renforcement de la CIM, a indiqué qu’en 2009 a démarré un processus de renforcement dont l’objectif est d’accroître la pertinence, la présence, de la CIM, la coordination avec d’autres acteurs clés, et la capacité de cette Commission de promouvoir l’intégration de l’égalité des sexes au sein de l’OEA, et en tant que composante de la politique continentale. Elle a souligné qu’une des composantes centrales de ce processus a été l’élaboration et la diffusion de propositions de projets dans les quatre domaines clés de travail de la CIM, et sur la base du Programme biennal de travail  2008-2010 de la cette Commission: i) Démocratie (gouvernance et participation politique des femmes); ii) Droits de la personne (violence contre les femmes et la mise en œuvre de la Convention de Belém do Para); iii) Sécurité  (intégration de la sexospécificité et participation des femmes dans un agenda de sécurité intégrale); et iv) Développement (autonomisation financière de la femme).  En concluant, l’Ambassadrice Moreno a informé que la CIM a obtenu des fonds pour la mise en œuvre de certains nouveaux projets, ainsi que la poursuite de projets en cours.
Abordant le thème de la démocratie, l’Ambassadrice Moreno a indiqué la tenue du premier cours sur “Le leadership des femmes dans la conjoncture actuelle -  Nouvelles stratégies et pratiques”, au moyen de la plate-forme virtuelle de la Faculté latino-américaine des sciences sociales (FLASCO) DU 1er septembre au 1er novembre 2009. Elle a fait savoir que l’initiative est assortie d’une composante de bourses partagées,  et a rendu possible la formation de 28 cadres venant de 13 États membres, dont 16 participants de 10 États membres ont bénéficié de bourses prises en charge conjointement par l’OEA par l’intermédiaire du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture d’alors, et la FLASCO. 

Elle a indiqué de surcroît qu’en 2009, le Secrétariat exécutif de la CIM a soumis à l’Agence espagnole de coopération pour le développement (AECID) une proposition de projet pour i) appuyer le leadership de la femme et son incidence sur les processus décisionnels en matière de politique publique, et ii) renforcer la capacité des instances gouvernementales et non gouvernementales de pour diriger les débats, la négociation, et la conception de politiques d’intérêt public soucieuses de la parité hommes-femmes.
Elle a en outre souligné que le Département de la coopération et de l’observation des élections (DECO) de l’OEA a entamé un projet sur l’intégration de la perspective de la parité et des droits dans sa méthodologie d’observation internationale des élections. Elle a fait savoir que ce projet s’étendra sur une période de deux ans à partir de 2009, et qu’à son achèvement, fin 2011, sera publié un Manuel pratique pour les missions d’Observation des élections détachées par l’OEA (MOE/OEA) afin d’examiner et de suivre l’application de la sexospécificité et le respect des engagements contractés par les pays en matière de droits politiques des femmes dans ces missions. 
L’Ambassadrice Moreno a mis en relief que l’appui de la CIM à ce projet a consisté en ce qui suit : i) la révision technique des documents clés du projet ; ii) la participation à un panel institutionnel en vue de la sélection de l’institution qui sera chargée de l’exécution du projet (Corporación Humanas du Chili) ; iii) l’assistance technique à la tenue d’un atelier (les 25 et 26 janvier), y compris l’identification d’éléments et d’apports relatifs à la définition de l’orientation de  l’exécution du projet, de la procédure et de la méthodologie à suivre dans cet atelier en matière d’Expériences en surveillance des élections à partir d’une perspective sexospécifique et de droits (25-26 janvier 2010) et la participation à cet atelier. 
Grâce à des fonds fournis par l’Agence espagnole de coopération pour le développement (AECID), a-t-elle indiqué, le Secrétariat exécutif de la CIM œuvre avec le Parlement andin, International IDEA, ainsi que d’autres organismes pertinents en vue d’appuyer l’application des lois sur la participation équilibrée des femmes dans les organes politiques aux niveaux tant national que local, ainsi qu’au sein des partis politiques.
Elle a poursuivi en indiquant que dès le début de 2009, le Secrétariat exécutif de la CIM a appuyé l’élaboration d’un profil de projet visant à promouvoir l’intégration de la perspective de la parité dans la négociation et les allocations des budgets publics locaux. Elle a souligné qu’en février 2010, le Secrétariat exécutif de la CIM a reçu la confirmation d’une contribution prochaine du Gouvernement finlandais d’un montant de  €88.000 destiné au démarrage de la première phase du projet. 
Pour ce qui est du dossier des droits de la personne, l’Ambassadrice Moreno a indiqué que  durant le premier semestre de 2009 a été mis en train un système de mesure des progrès réalisés par les États au sujet des recommandations du CEVI. Elle a en outre ajouté que dans cette perspective dix-sept Autorités nationales compétentes ont  répondu sous forme de documents comportant 38 indicateurs qualitatifs et quantitatifs, et sur la base de ces rapports a été établie la version préliminaire du suivi des recommandations.

Elle a fait remarquer que les  25et 26 juin 2009 a été tenue la Ve Réunion du CEVI au cours de laquelle a été mis en débat le questionnaire pour le deuxième cycle d’évaluation multilatérale.
Elle a fait savoir que le Secrétariat exécutif de la CIM , en qualité de membre de la Délégation de l’OEA, et en raison de la volonté exprimée par l’Union européenne d’élaborer une Convention sur la violence contre les femmes,  a participé à une réunion tenue avec des représentants du Conseil de l’Europe le 6 mai 2009 à Strasbourg (France) . 

Elle a aussi informé que la CIM a participé à la XVIe Réunion des organismes spécialisés et d’autres organisations du Système des Nations Unies tenue à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago) le 6 juillet 2009, ainsi qu’à la 43e Réunion du Bureau de la Conférence régionale sur la femme d’Amérique latine et des Caraïbes de la CEPALC, tenue dans la même ville les 7 et 8 juillet 2009. Elle a en outre souligné que ces réunions ont donné lieu à l’établissement des liens de coopération entre Le MESECVI et l’Observatoire de l’égalité des sexes récemment présenté. 
Elle a poursuivi en signalant que la CIM a été représentée au lancement de la Campagne du Secrétaire général des Nations Unies pour l’élimination de la violence contre la femme (les 24 et 25 novembre 2009 à Ciudad Guatemala) et à la Foire du savoir dont l’objectif était de servir de forum à  la mise en commun des expériences et des pratiques optimales pour la prévention et la sanction de la violence faite aux femmes. 
Elle a indiqué qu’en réponse à la nécessité d’évaluer l’expérience du MESECVI pendant ses cinq ans d’existence (2004-2009), a été entamé en janvier 2010 un processus d’évaluation participative indépendante qui a été présenté au Comité exécutif qui a demandé une prorogation des délais rendant possible la consultation de tous els États parties.
Elle a souligné que Le 1er juillet 2009, la CIM a participé  à la conférence “Going beyond gender as usual: How HIV/AIDS donors can do more for women and girls”, rencontre organisée par le Centre pour le développement mondial (Centre for Global Development) qui a analysé la tâche accomplie dans ce domaine par trois institutions financières internationales (PEPFAR, Fonds mondial, et Banque mondiale), et qui a évalué les modalités de prise en compte des questions sexospécifiques dans les programmes de VIH/SIDA.
Elle a mis en relief que dans le cadre de ce chantier prioritaire, la CIM mène deux projets actuellement en cours : a) Intégration des politiques et programmes sur le VIH et la violence contre la femme dans une perspective de droits de la personne en Amérique centrale, et b) Renforcement des capacités pour intégrer des services liés au VIH et à la violence contre la femme dans la Caraïbe : projet-pilote. 
Abordant le thème de la sécurité, l’Ambassadrice Moreno a informé que la CIM a été représentée á la conférence traitant du thème: Combattre le trafic des femmes à des fins d’exploitation sexuelle en éliminant la demande, qui a été tenu le 13 mai 2009 au Woodrow Wilson Center.
Elle a indiqué que depuis le second semestre de 2009, le Secrétariat exécutif de la CIM collabore  avec le Département de la sécurité publique du SG/OEA dans le cadre d’un projet conçu pour former le personnel des services de police au traitement des cas de violence contre les femmes au titre du programme contre la traite des personnes. Elle a précisé que ce projet encourage l’application des lois en vigueur ainsi que des instruments internationaux traitant de la matière au moyen de la promotion, du soutien et de l’adaptation de la réponse des services de police à cette pandémie.  

Elle a fait savoir que la CIM a été représentée au Quatrième Symposium annuel sur les droits de la personne à l’École des hautes études internationales (SAIS), de l’Université Johns Hopkins (2 novembre 2009, Washington, DC). 
Elle a indiqué, de surcroît, que le Secrétariat exécutif de la CIM a été invitée à participer à la Quarante-sixième session ordinaire de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) qui a été tenue du 18 au 20 novembre 2009 à Miami, dans l’État de Floride, réunion au cours de laquelle a été examine un nouveau projet de Stratégie antidrogues dans le Continent américain et son Plan d’action, lequel inclut une section consacrée aux questions sexospécifiques. 
Elle a signalé que conjointement avec le Trust for the Americas, Le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, Le Secrétariat exécutif de la CIM a présenté au Département d’État des États-Unis une proposition sur la traite et le trafic des femmes qui étudie les pratiques optimales pour la prévention de la traite et du trafic dans plusieurs pays de la région. Une réponse est encore en suspens. 

En ce qui a trait au dossier du développement, l’Ambassadrice Moreno a indiqué que la CIM continue d’œuvrer avec le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) collaborant à ses efforts axés sur le suivi des Directives stratégiques pour l’avancement de l’égalité et de la non-discrimination fondées sur le sexe dans le cadre du travail décent, adoptées lors de la XVe Conférence interaméricaine des ministres du travail (XVe CIMT, Trinité-et-Tobago, 2007)  en collaborant en particulier à l’élaboration de l’étude sur  “l’institutionnalisation de la perspective de la parité dans les ministères du travail des Amériques”, publié pendant le second semestre de 2009, et présenté à la XVIe CIMT (6-8 octobre 2009, Buenos Aires). Elle a en outre souligné le démarrage du projet  “Avancement de l’égalité des sexes sous l’égide du travail décent ”, approuvé au titre du Plan de coopération OEA/ACDI 2009-2011, et dont les composantes incluent des dialogues de haut niveau entre les ministres du travail et les mécanismes nationaux de la condition féminine dans les États membres ; des ateliers sous-régionaux de formation du personnel à vocation de condition féminine, et la mise au point d’indicateurs pour appuyer le suivi des progrès des ministères en matière d’intégration de cette perspective. 
Elle a indiqué que le Secrétariat exécutif de la CIM a participé à la séance d’ouverture de l’ “Atelier sur la transversalisation de la perspective de la parité dans les ministères du travail des Amériques” le 21 juillet à Buenos Aires, organisé dans le cadre des activités de la CIMT et à titre de suivi de ses directives stratégiques, au cours duquel a été discutée l’avant-projet de l’étude, y compris la nécessité de la formation au sein des ministères afin de renforcer la transversalisation de la perspective de la parité dans leurs politiques, programmes et travaux institutionnels. 
Elle a signalé que la CIM a participé à la Réunion de  planification de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) tenue les 10 et 11 décembre 2009 à Washington, DC. 

Abordant le dossier: condition  féminine, science et technologie, l’Ambassadrice Moreno a fait savoir qu’en réponse à l’intérêt manifesté lors de la Première Réunion ordinaire du Comité directeur de la CIM tenue les 30 et 31 mars 2009 d’encourager et de privilégier les entreprises féminines, a été élaboré conjointement avec la Chaire régionale de l’UNESCO “la femme, la science et la technologie en Amérique latine”, une proposition de projet associée à l’autonomie financière et le travail , et à la SEPIA IV, la proposition “Renforcement des capacités des femmes de développer des entreprises productives de base technologique dans les municipalités”, dont le financement est recherché. 

Elle a indiqué que dans le cadre du dossier de la femme et les migrations, la CIM a participé à la Réunion “Condition féminine et migration” de la Commission spéciale sur les questions de migration de l’OEA le 1er avril 2009 à Washington, D.C. 

Pour ce qui est de l’Année interaméricaine de la femme, l’Ambassadrice Moreno a indique que par la résolution AG/RES 2322 (XXXVII-O/07) l’Assemblée générale de l’OEA a proclame 2010 Année interaméricaine de la femme. Dans cette perspective, la CIM a rempli les fonctions de secrétariat technique du Groupe de travail charge des préparatifs du programme de l’Année interaméricaine de la femme.

Elle a indiqué que le Secrétariat exécutif de la CIM, en collaboration avec le Département des relations extérieures de l’OEA a conclu un accord avec le magazine Americas Quarterly en vue de la publication d’un article dans trois de ses éditions de 2010. Les articles traitaient des thèmes suivants : i) la traite des femmes et la criminalité transnationale organisée (édition d’avril 2010) ; ii) l’accès des femmes aux bénéfices de la santé (édition de juillet 2010) ;  et iii) la brèche entre l’accès des femmes à l’éducation et leur position sur le marché du travail (édition d’octobre 2010).  

Elle a souligné que pour donner suite à la requête des déléguées auprès de la CIM relative à l’élaboration d’un logo pour l’Année interaméricaine de la femme, ont été avancées plusieurs propositions à partir desquelles a été choisie celle qui traduisait le mieux le thème de l’année et qui tenait compte des observations formulées par les déléguées.  

Elle a fait savoir que le Secrétariat exécutif de la CIM a choisi la date du 25 février 2010 pour le lancement officiel de l’Année interaméricaine de la femme, tirant parti de la participation de plusieurs déléguées à la réunion du Comité exécutif de la CIM tenue á Washington, DC. L’événement du lancement de l’Année interaméricaine de la femme a appelé les femmes de la région à présenter leurs expériences avec le pouvoir politique. Dans cette perspective a été organisée une table ronde, animée par le Département des relations extérieures de l’OEA, sur la gouvernance et la participation politique, à laquelle ont participé les représentants de l’enseignement supérieur, et des politiciens de la Barbade, de Colombie, des États-Unis, du Guatemala, du Mexique, et du Paraguay. 
Quant à Haïti, l’Ambassadrice Moreno a fait savoir qu’en janvier 2010, le Secrétariat exécutif de la CIM s’est joint à l’équipe de travail sur la réponse de l’OEA à la situation en Haïti. Dans ce contexte, elle a souligné qu’une représentante du Secrétariat exécutif a participé aux différentes réunions, et que divers articles et matériels d’information ont été élaborés au sujet de l’importance d’intégrer la perspective sexospécifique et la participation des femmes à la planification et la mise en œuvre des activités de réhabilitation et de reconstruction en Haïti. Le 26 février 2010, dans le cadre de la Troisième Réunion ordinaire de son Comité exécutif, la CIM a parrainé une réunion entre les Déléguées auprès de la CIM, le personnel de l’OEA, les représentants des organisations internationales et de la société civile, et la Ministre de la condition féminine et les droits de la femme d’Haïti. 
Elle a enfin fait savoir que la CIM a participé à la Cinquième Réunion des Directeurs/coordonnateurs des questions de la condition féminine de la CARICOM qui a été tenue à Georgetown (Guyana) les 6 et 7 octobre 2009, et a présenté des rapports sur la Trente-quatrième Assemblée des déléguées de la CIM, le MESECVI, et 2010, Année interaméricaine de la femme. Elle a indiqué que par suite de cette participation, la CIM a été invitée á faire partie du Comité consultatif régional sur la condition féminine de la CARICOM. 
Entre octobre et novembre  2009, et par suite de l’invitation qui lui avait été adressée par le Secrétariat aux Sommets, le Secrétariat exécutif de la CIM a participé aux réunions de planification de la nouvelle phase d’applications de la communauté virtuelle pour l’OEA que le Secrétariat aux Sommets met actuellement en œuvre. 

2. Approbation de neuf demandes d’accréditation auprès de l’OEA émanées d’organisations de la société civile 
Les neuf demandes suivantes qui étaient en suspens depuis la réunion précédente ont été approuvées: (CP/CISC-504/10):

1. Centro para la Apertura y el Desarrollo de América Latina (CADAL) (CP/CISC-482/10)

2. International Institute for the Development of Citizenship (IIDAC) (CP/CISC-487/10)

3. Viva Rio – Brasil (CP/CISC-486/10)

4. Comisión Colombiana de Juristas (CCJ) (CP/CISC-484/10)

5. Mujeres Unidas Solidarias Activas (MUSA A.C.) (CP/CISC-483/10)

6. México Unido Pro Derechos Humanos, A.C. (CP/CISC-481/10)

7. Fundación Eugenio Mendoza (CP/CISC-92/04)

8. Instituto Venezolano de Estudios Sociales y Políticos (INVESP) (CP/CISC-430/09)

9. Organisation Internationale Dianova (CP/CISC-485/10) 

3. Examen de quatre nouvelles demandes d’accréditation auprès de l’OEA émanées d’organisations de la société civile
Trois des quatre nouvelles demandes d’accréditation ont été approuvées, (CP/CISC-504/10), la quatrième ayant été retirée par le Département des affaires internationales, savoir:

1. Centro Internacional para la Prevención de la Criminalidad (CP/CISC-497/10)

2. Métis National Council (CP/CISC-499/10)

3. Fundación Cívico Social Pro Cartagena (CP/CISC-498/10)

4. Examen de projets de résolution
Les projets de résolution suivants présentés par la Délégation de Colombie ont été examinés :
1. Suivi et mise en œuvre des mandats émanés de la Déclaration d’engagement de Port-of-Spain, approuvée lors du Cinquième Sommet des Amériques (CP/CISC-495/10 corr. 1)

Ce projet de résolution a été approuvé ad referendum des Délégations du Nicaragua et du Venezuela (CP/CISC-495/10 rev. 1).

2. Soutien et suivi du Processus des Sommets des Amériques (CP/CISC-496/10 corr. 1)

Ce projet de résolution a été approuvé ad referendum de la République bolivarienne du  Venezuela (CP/CISC-496/10 rev. 1)

3. Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommets des Amériques (CP/CISC-502/10)

L’examen de ce projet de résolution a été reporté à une prochaine réunion.

4. Présentation de la proposition Forum continental, et réunion spéciale de la CISC avec la société civile
La Directrice du Département des affaires internationales, Mme Irene Klinger, a présenté ces propositions.

La CISC a approuvé les dates des 5 et 6 mai pour la tenue du Forum continental de la société civile “Paix, sécurité et coopération dans les Amériques”, et du 6 mai pour la réunion spéciale appelée à recevoir les recommandations émanées de ce Forum continental.  
5. Réaménagement de la méthode à suivre pour la participation de la société civile aux activités de l’Organisation et à l’Assemblée générale
L’inscription de ce point à l’ordre du jour des travaux de cette Commission a été faite sur la demande expresse de la Délégation de la République argentine qui a fait un bref exposé y relatif.
La Commission a accueilli favorablement cette requête et a décidé que le dossier sera traité au cours de futures réunions de la CISC.
6. Autres questions
La réunion a pris fin à 17 h 40.
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